
COMPTE RENDU CONSEIL MUNICIPAL 

1er décembre 2022 

 

L’an deux mil vingt-deux, le premier, décembre, à vingt heures, les membres du conseil municipal, 

légalement convoqués, se sont réunis à la salle du Conseil sous la présidence de  

Monsieur Philippe CHABRIER, Maire. 
 

Etaient présents : Mesdames et Messieurs Philippe CHABRIER, Vincent LAVALADE, Nadine 

ZELMAR, Valentine JONES, Gaëlle DILLERIN, Florent GAUTHIER, Thomas GERVAIS, Nadia 

GRENON, Marie-Claude GROS, François PLANCHET, Adeline SIMONNEAU formant la majorité 

des membres en exercice, le conseil étant composé de 15 membres. 

Étaient excusés : Luc PAILLOU, Philippe BESSON, Alexandra BOURG, Jérôme BOURDEAU 

     

Secrétaire de séance : Madame Nadine ZELMAR  
 

Le compte rendu de la précédente réunion est adopté à l’unanimité sans observation. 
 

 – Délibération n° 1 : Enquête publique pour le projet de Ferme éolienne de Saint-Médard 

d’Aunis – avis de la commune 

Dans le cadre de l’enquête publique préalable à l’autorisation environnementale au titre des 

Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) concernant le projet 

d’implantation d’un parc éolien de quatre aérogénérateurs à Saint-Médard d’Aunis, le Conseil 

municipal de Saint-Christophe est appelé par la Préfecture de la Charente-Maritime à émettre un 

avis car la commune est située dans un rayon de 1 kilomètre du projet. 

L’enquête publique s’est déroulée du lundi 17 octobre au vendredi 18 novembre 2022, sous la 

conduite de monsieur Dominique LEBRETON, commissaire enquêteur. 

Le dossier d’enquête était consultable sur le site internet de la Préfecture (partie « enquêtes 

publiques ») et dans les communes consultées. 

Le parc éolien de Saint-Médard d’Aunis est composé de 4 éoliennes d’une hauteur totale de  

149.4 mètres. 

Cette installation produit de l’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent. La puissance totale 

installée est de 12 mégawatts (MW). La production attendue est de 28788 MWh/an. 

Le projet est porté par la société ENGIE GREEN France SAS spécialisée dans le développement, la 

construction et l’exploitation de sites éoliens.  

 L’Etat conduit une politique en faveur du développement des énergies renouvelables (EnR), et il 

est l’autorité qui instruit et autorise les projets d’éoliennes. L’Etat peut imposer les projets, malgré 

des avis contraires des populations ou des collectivités. 

Les enjeux de production d’énergie, aujourd’hui, sont plus que jamais au cœur de l’actualité et 

cruciaux pour notre avenir. 

Ce projet en particulier saturerait le paysage car trop proche des habitations. Il créerait un véritable 

encerclement si les autres projets alentour étaient retenus. Il affecterait le cadre de vie de milliers de 

personnes, et donc la santé, qui doit être un état de bien-être au sens de la définition de l’OMS. 

Située dans la zone identifiée de la CDA à fort potentiel de développement éolien des projets plus 

proches et notamment sur la commune Saint-Christophe pourraient voir le jour. Ce sera donc à 

terme un encerclement. 

Considérant les interrogations exprimées sur l’éolien, la non maitrise de nouvelles autorisations de 

parc et plus particulièrement le risque d’encerclement,  

il est proposé au Conseil municipal d’émettre un avis au projet de parc éolien de Saint-Médard 

d’Aunis. 
 

Après délibération et vote, le conseil municipal émet un avis défavorable à 0 voix pour et 11 voix 

contre le projet de parc éolien situé sur la commune de Saint Médard d’Aunis. 
 

 

 



 

 - Délibération n° 2 : Société Publique Locale départementale – approbation de prise de 

participation par acquisition d’actions auprès du Département 
1. Contexte de création de la Société Publique Locale (SPL) départementale 

Le Département de la Charente-Maritime fait de l'aménagement du territoire un des enjeux stratégiques de ses 

politiques publiques. Dans ce cadre, il souhaite construire une approche structurée autour de projets de 

développement identifiés par les acteurs publics locaux. 

Par ailleurs, conscient que la mise en œuvre d'opérations d'aménagement structurantes exige une très forte 

réactivité opérationnelle ainsi qu'une ingénierie et des capacités financières dédiées, le Département a fixé un 

objectif d'offrir une panoplie complète d'outils d'aménagement au service des Communes, Communautés de 

communes et Communautés d’Agglomération du territoire. 

A cette fin, le Département a décidé de créer une Société Publique Locale (SPL) en complément de la Société 

d’Economie Mixte pour le Développement de l’Aunis et de la Saintonge (SEMDAS). Cette nouvelle structure 

permettra aux collectivités et groupements de collectivités actionnaires de bénéficier d’une offre globale de 

services de qualité, de proximité et de rapidité dans les domaines que sont l’aménagement, la construction, 

l’environnement, le développement économique, touristique et de loisirs, ou encore l’innovation et la transition 

énergétique. 

Ainsi, la SPL a pour vocation d’accompagner les collectivités et groupements de collectivités actionnaires dans 

tout projet de territoire et ce, principalement sous la forme de marchés ou de concession (mandat, marché de 

prestation de service, conduite d’opérations, contrat de concession d’aménagement, etc.). 

La SEMDAS est maintenue pour poursuivre des missions de même nature au bénéfice d’organismes publics 

ou parapublics non actionnaires, ou encore pour assurer, en propre, des opérations immobilières, notamment 

au titre du développement économique. 

L’article L 1531-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) issu de la loi n° 2010-559 du 29 

mai 2010 pour le développement des sociétés publiques locales permet la création de SPL dont le capital est 

détenu à 100 % par des collectivités ou groupements de collectivités territoriales. 

Les SPL doivent exercer leur activité exclusivement pour le compte de leurs actionnaires et sur le territoire des 

collectivités et de leurs groupements qui en sont membres. 

La SPL permet ainsi : 

- de garantir un contrôle étroit de l’ensemble des actionnaires, y compris ceux ayant une faible 

participation et siégeant, à ce titre, au sein de l’Assemblée Spéciale, 

- de bénéficier, du fait de son statut de société commerciale, d’une agilité dans son mode de 

fonctionnement et sa gouvernance, 

- d’être dispensé de toute procédure de publicité et de mise en concurrence au titre du régime dit de 

« quasi-régie » ou de « in house », dans ses relations contractuelles avec ses actionnaires. 

2. Capital 

Faute de porter elle-même des opérations d’investissement, le capital social de la SPL est fixé à 300 000 ,00 €. 

Le capital est détenu majoritairement par le Département de la Charente-Maritime qui a également vocation à 

porter provisoirement des actions destinées à être cédées aux Communes souhaitant, postérieurement à la 

création de la SPL, en devenir actionnaires et faire appel à ses services. 

A ce titre, et dans la perspective de la constitution de la SPL au 1er janvier 2023, il est prévu que puissent 

participer au capital initial :  

- le Département de la Charente-Maritime : 224 000 €, 

- les Communautés d’Agglomération de la Rochelle, de Saintes et de Rochefort-Océan et ce, à hauteur 

de 17 000 € chacune, 

- les Communautés de Communes Aunis Atlantique, Cœur de Saintonge, Gémozac et de la Saintonge 

Viticole, Ile d’Oléron et Vals de Saintonge Communauté et ce, à hauteur de 5 000 € chacune, 

 



Dès sa constitution, il sera également envisagé de faire entrer les communes et ce, via la cession, par le 

Département de la Charente-Maritime de trois actions de 100 € chacune, soit 300 €, sous réserve d’être agrées 

par le Conseil d’Administration de la SPL. 

Le report de l’entrée au capital des Communes vise à assurer un traitement homogène entre les Communes qui 

ont, d’ores et déjà, accepté la prise de participation au sein de la SPL et celles qui se manifesteront, début 2023, 

consécutivement à sa constitution. 

3. Gouvernance 

Au même titre que la SEMDAS, la gouvernance de la SPL sera organisée autour : 

- d’une Assemblée Générale au sein de laquelle siègera le représentant légal de chaque actionnaire,  

- d’un Conseil d’Administration composé de dix-huit membres,   

- de l’Assemblée Spéciale composée de l’ensemble des actionnaires ne bénéficiant pas, en raison du 

niveau de leur participation au capital, d’une représentation directe au Conseil d’Administration, 

- d’un(e) Président (e), 

- d’un(e) Directeur(rice) général(e). 

Afin de caractériser le contrôle analogue permettant de bénéficier du régime de dispense de mise en 

concurrence dit de quasi-régie, l’Assemblée Spéciale procèdera notamment à l’examen préalable de l’ensemble 

des questions inscrites à l’ordre du jour de chaque Conseil d’Administration et nommera, en son sein, des 

représentants communs pour siéger audit Conseil. 

Selon les principes énoncés par l’article L 1524-5 du CGCT, le Conseil d’Administration sera composé de : 

- 11 administrateurs nommés par le Département de la Charente-Maritime, 

- 1 administrateur nommé par chacune des Communautés d’Agglomération, 

- 4 administrateurs nommés en qualité de représentants communs des actionnaires siégeant au sein de 

l’Assemblée Spéciale (2 représentants communs pour les Communautés de Communes et 2 

représentants communs pour les Communes actionnaires). 

Les deux sièges de représentants communs réservés aux communes seront pourvus dès l’entrée des Communes 

au capital de la SPL soit début 2023. 

Enfin, pour mutualiser et optimiser au mieux les moyens humains pouvant être partagés entre la SPL et la 

SEMDAS, devrait être créé, à l’instar de nombreux groupes d’entreprises publiques locales, un groupement 

d’employeurs. 

DELIBERATION 

Vu les articles L 1521 et 1531-1 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu les articles L 251-1 et suivants du Code de commerce, 

Après avis des commissions compétentes, 

Il est proposé au Conseil municipal : 

- D’approuver la participation de la Commune au capital social de la SPL départementale à hauteur de 

300 euros soit 3 actions, d’une valeur nominale de 100 € et ce une fois que la SPL sera immatriculée,  

- D’acquérir, à cette fin, auprès du Département de Charente-Maritime, 3 actions d’une valeur nominale 

de 100 € chacune, soit au total 300 €, 

- D’autoriser le versement de la totalité de cette somme en une seule fois, laquelle sera prélevée sur le 

budget 2023, 

- De désigner, par délibération distincte, un représentant à l’Assemblée Générale et un représentant à 

l’Assemblée Spéciale, 

- D’autoriser le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

Après délibération et à l’unanimité des votes, le Conseil Municipal décide : 

 



- D’approuver la participation de la Commune au capital social de la SPL départementale à hauteur 

de 300 euros soit 3 actions, d’une valeur nominale de 100 € et ce une fois que la SPL sera 

immatriculée,  

- D’acquérir, à cette fin, auprès du Département de Charente-Maritime, 3 actions d’une valeur 

nominale de 100 € chacune, soit au total 300 €, 

- D’autoriser le versement de la totalité de cette somme en une seule fois, laquelle sera prélevée sur 

le budget 2023, 

- De désigner, par délibération distincte, un représentant à l’Assemblée Générale et un représentant 

à l’Assemblée Spéciale, 

- D’autoriser le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

    Délibération 2 bis : Désignation d’un représentant au sein de l’Assemblée générale et d’un 

délégué au sein de l’assemblée spéciale de la société publique locale départementale 

Par délibération de ce jour, il a été décidé d’approuver les statuts et de prendre une participation au 

capital de la SPL départementale. 

Il importe de procéder à la désignation d’un représentant pour siéger à l’Assemblée Générale et 

d’un délégué au sein de l’Assemblée spéciale. 

Se porte candidats : 

- pour l’Assemblée Générale : M. CHABRIER Philippe, 

- pour l’Assemblée Spéciale : M. LAVALADE Vincent. 

Pour ces désignations, l’article L 2121-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) 

autorise le vote à main levée dès lors que le Conseil se prononce en ce sens à l’unanimité et 

qu’aucune disposition législative ou règlementaire ne s’y oppose. 

 

Le Conseil municipal accepte à l’unanimité le vote à main levée. 

Vu les articles L 2121-21 et L 2121-33 du Code générale des collectivités territoriales,  

Vu la délibération du 1er décembre 2022 approuvant les statuts et la prise de participation au 

capital de la SPL départementale. 

Après délibération et à l’unanimité des votes le Conseil municipal : 

- décide, à l’unanimité, d’adopter le vote à main levée, 

- désigne M. CHABRIER Philippe représentant au sein de l’Assemblée Générale de la SPL 

départementale, 

- désigne M. LAVALADE Vincent délégué au sein de l’Assemblée Spéciale de la SPL 

départementale. 

 

- Délibération 3 : politique territoriale d’équilibre de peuplement - avis sur le plan partenarial 

de gestion de la demande et d’information du demandeur de logement social (PPGDIDLS) pour 

le territoire de l’agglomération de La Rochelle 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles  L 300-1,   L 441-

1-1, L 441-1-2, L 441-1-5, L 441-1-6 et L 441-2-3, 

Vu l’article 8 de la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la 

cohésion urbaine, dite loi « Ville », 

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, 

dite loi ALUR, 

Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’Egalité et à la Citoyenneté, 

Vu la loi n° 2018-1021 du 16 octobre 2018 portant Evolution du Logement, de 

l’Aménagement et du Numérique, dite loi ELAN, 

Vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 

déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale, dite 

loi 3DS,  

Vu la délibération n° 2015-112 du Conseil communautaire de la Communauté 

d'Agglomération de La Rochelle en date du 17 décembre 2015 relative à la mise en place 

d'une Conférence Intercommunale du Logement (CIL) sur son territoire, 

 

 



Vu l’arrêté préfectoral n° 16-1408 modifié par l’arrêté n° 16-2060, portant création de la 

Conférence Intercommunale du Logement, désignée ci-après « CIL », 

Vu le Contrat de Ville, en date du 29 septembre 2015, reconnaissant les quartiers de 

Villeneuve-les-Salines, Mireuil et Port-Neuf, comme quartiers prioritaires de la Politique de 

la Ville (QPV), 

Vu le Programme Local de l’Habitat (PLH) approuvé par délibération du Conseil 

communautaire de la Communauté d'Agglomération de La Rochelle le 26 janvier 2017, 

Vu la convention pluriannuelle du Projet de Rénovation Urbaine de Villeneuve-les-Salines 

signée le 29 avril 2019, désigné ci-après par « PRU », 

Vu la Convention Intercommunale d’Attribution (CIA) pour le territoire de l’Agglomération 

de La Rochelle approuvée par délibération du Conseil communautaire de la Communauté 

d’Agglomération de La Rochelle le 27 janvier 2022,  

Vu le projet de Plan Partenarial de Gestion de la Demande et d’Information du Demandeur 

de Logement Social (PPGDIDLS) pour le territoire de l’Agglomération de La Rochelle, 

 

Considérant que la politique d’équilibre territorial de peuplement s’inscrit dans une continuité 

de lois et de réformes engagées depuis 2014, 

Considérant que la politique d’équilibre de peuplement au niveau intercommunal est définie 

dans un cadre partenarial regroupant l’ensemble des acteurs de la CIL coprésidée par le Préfet 

et le Président de la Communauté d’Agglomération et composée de l’ensemble des acteurs 

du logement social du territoire, notamment les communes, les bailleurs et les associations, 

Considérant que lors de la CIL réunie le 6 octobre 2022, l’ensemble des membres a adopté le 

contenu du PPGDIDLS, 

Considérant que la réforme de la gestion de la demande et des attributions des logements 

sociaux, initiée en 2014 par la loi ALUR, s’est traduite par de nombreuses évolutions 

législatives : loi dite « Ville » (2014), loi Egalité et Citoyenneté (2017), loi ELAN (2018), loi 

3DS (2022),  

Considérant que cette réforme consacre les EPCI comme « chefs de file » de la politique de 

gestion de la demande et des attributions de logements sociaux en articulation avec les 

politiques locales de l’habitat qu’ils sont eux-mêmes amenés à définir sur leur territoire au 

travers du Programme Local de l’Habitat, 

Considérant qu’ainsi, les intercommunalités ont la responsabilité de la définition et du 

pilotage de ces politiques au travers notamment de la CIL, de la CIA et du PPGDIDLS, 

Considérant que la politique de gestion de la demande de logement social et d’attribution est 

l’expression d’une stratégie de territoire, définie par les élus en lien avec les acteurs du 

logement et leurs partenaires, et que sa mise en œuvre implique en premier lieu les organismes 

HLM en charge des attributions, 

Considérant qu’il s’agit d’une véritable démarche partenariale à laquelle contribuent 

l’ensemble des personnes réunies au sein de la CIL, 

Considérant que depuis février 2022, la définition et la rédaction du projet de PPGDIDLS, la 

tenue de deux ateliers de travail partenariaux et d’une réunion de restitution ont abouti à un 

état des lieux du territoire et à la définition des orientations et du plan d’actions sur six ans du 

PPGDIDLS, 

Considérant que le PPGDIDLS définit les orientations et les actions destinées à :  

-     Assurer une gestion partagée des demandes de logement social, 

- Simplifier l’enregistrement de la demande,  

- Satisfaire le droit à l’information du demandeur et mettre en place un service 

d’information et d’accueil du demandeur, 

- Apporter plus de transparence et d’équité dans le processus d’instruction de la demande, 

- Mettre en place un système de cotation de la demande de logement social. 

 

Ces orientations et ces actions destinées à assurer la gestion partagée des demandes de 

logement social, à satisfaire le droit à l’information, en fonction des besoins en logement 

social et des circonstances locales, sont déclinées en 4 volets dans le projet de plan et 13 

actions à mettre en œuvre :  

- Volet n°1 : L’information et l’accueil des demandeurs de logement social 



- Volet n°2 : Le dispositif de gestion partagée de la demande 

- Volet n°3 : Le suivi des ménages en difficulté et les demandes de mutation 

- Volet n°4 : La mise en place d’un système de cotation de la demande et ses modalités de 

mise en œuvre. 

Par conséquent, il est proposé au Conseil municipal : 

- D’émettre un avis favorable et de valider le projet de Plan Partenarial de Gestion de la 

Demande et d’Information du Demandeur de Logement Social pour le territoire de l’Agglomération 

de La Rochelle ; 

Après délibération et à l’unanimité des votes, Le Conseil Municipal émet un avis favorable et  

valide le projet de Plan Partenarial de Gestion de la Demande et d’Information du Demandeur de 

Logement Social pour le territoire de l’Agglomération de La Rochelle. 
 
-  Délibération 4 : projet de modification n°1 de droit commun du PLUi – avis 

REPORTEE 

 

-  Délibération 5 : Syndicat de la Voirie – autorisation signature de la convention d’assistance 

technique générale auprès du Syndicat Départemental de la Voirie pour la période du 1er 

janvier 2023 au 31 décembre 2026   

Dans le souci d’une meilleure gestion du budget de la collectivité, notamment en terme de dépenses 

de voirie, le Syndicat Départemental de la Voirie propose une mission d’Assistance Technique 

Générale. 

Cette mission permettrait : 

Une assistance technique et administrative auprès de nos services,  

La production d’un diagnostic de voirie recensant les aspects géométriques de la voirie communale, 

son état structurel, la présence d’ouvrage d’art ainsi qu’une estimation par ratios du coût du 

maintien de la voirie en bon état de service. 

 

Monsieur le Maire indique que la mission d’assistance technique et administrative permettrait 

d’obtenir du conseil auprès du Syndicat Départemental de la Voirie dans les domaines suivants :  

➢ Conseils sur les techniques de réparation, 

➢ Conseils techniques sur les différentes prestations proposées (signalisation verticale, 

horizontale, mise en place de radars pédagogiques …), 

➢ Conseil sur la gestion du réseau, 

➢ Conseil juridique sur la gestion du domaine public, 

➢ Conseil sur les classements, déclassements, cessions…, 

➢ Conseil concernant les conditions juridiques et système de redevance pour occupation du 

domaine public, servitudes de passage, gestion des chemins ruraux (droits et obligations, 

récupération de voies), 

➢ Conseil en cas de dégradation (si dommage anormal par un usager) et entretien des voies, 

➢ Conseil concernant la définition des limites d’agglomération, 

➢ Conseil sur l’utilisation des pouvoirs de police du Maire dans le cadre de la circulation, du 

stationnement…, 

➢ Conseil sur la gestion et le transfert des biens de sections de commune, 

➢ Conseil sur les droits et obligations des riverains (gestion des eaux de ruissellement notamment, 

élagage…), 

➢ Conseil concernant l’élaboration du règlement de voirie, 

➢ Assistance administrative (aspect subventions, marchés publics…). 

 

Cette mission ferait l’objet d’une facturation forfaitaire annuelle de 300 euros/an (voir 

tarification annexe 1 de la convention). 

 

Monsieur le Maire indique que la production du diagnostic de voirie serait, quant à lui, produit à 

minima une fois dans le courant de la période quadriennale débutant à compter du 01 Janvier 2023. 

 

 

 



Cette mission comprendrait : 

➢ La visite exhaustive du réseau (hors relevés à grand rendement) comprenant les relevés 

géométriques et visuels de la voirie (dimensions, caractéristiques principales, chaussée, couche de 

roulement…), 

➢ La détermination de son état par sections avec relevé des pathologies courantes, 

➢ L’intégration des évolutions communales pressenties en termes de volume et d’importance 

de trafic, 

➢ La présence de points singuliers tels qu’ouvrages d’art et réseaux apparents, 

➢ La proposition d’une technique appropriée de confortement, de réparation ou de 

construction, 

➢ L’établissement d’une évaluation des travaux adaptés, assortie d’un planning de réalisation 

envisagé selon les priorités retenues par la Collectivité. 

 

La production du diagnostic de voirie ferait l’objet d’une facturation ponctuelle, appelée après la 

remise des documents afférents à la collectivité, de2 000 € selon le linéaire de voirie estimé à ce 

jour (voir tarification annexe 2 « zone orangée » de la convention). 

 

Que pour réaliser le diagnostic de voirie, le Syndicat Départemental de la Voirie doit disposer du 

tableau de classement des voies communales mis à jour des linéaires, surfaces et affectations. 

Que dans le cas où la Collectivité ne pourrait produire ce document ou si celui-ci nécessitait une 

actualisation importante, le Syndicat Départemental de la Voirie pourrait procéder à sa réalisation. 

La production du tableau de classement de la voirie communale ferait l’objet d’une facturation 

ponctuelle de 1000,00 € selon le linéaire de voirie estimé à ce jour (voir tarification annexe 2 

« zone verte » de la convention 

 Que ces rémunérations seraient fonction de la population « N-1 » de la collectivité, selon le 

recensement disponible sur le site de l’INSEE. 

Qu’enfin, le Syndicat Départemental de la Voirie propose, si la collectivité le souhaitait, la 

production d’actes de gestion, tels que : 

➢ Arrêtés de circulation, 

➢ Autorisations et permissions de voirie, 

➢ Arrêtés d’alignement. 

La production des actes de gestion ferait l’objet de la tarification suivante :  

➢ 25 € par acte de gestion hors arrêtés d’alignement, 

➢ 50 € par arrêté d’alignement, 

Monsieur le Maire indique qu’à ce titre, une convention d’assistance technique générale est 

proposée par le Syndicat Départemental de la Voirie pour la période du 01 Janvier 2023 au 31 

Décembre 2026, 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, et à l’unanimité des votes 

- Accepte l’assistance technique générale proposée par le Syndicat Départemental de la Voirie, 

- Autorise Monsieur le Maire à signer la convention correspondante. 

 

- Délibération 6 : demande d’affiliation du Syndicat mixte pour l’aménagement des digues de la 

Gironde (SYMADIG) au Centre de gestion de la fonction publique territoriale de Charente-

Maritime  

Le Syndicat mixte pour l’aménagement des digues de la Gironde a sollicité son affiliation 

volontaire au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Charente-Maritime. 

Conformément au Code général de la fonction publique et au décret n°85-643 du 26 juin 1985, la 

consultation des collectivités et établissements publics affiliés au CDG17 est nécessaire 

préalablement à l’acceptation de cette demande d’affiliation au 1er janvier 2023. 

 

 



Il convient donc que le conseil municipal donne son avis sur cette demande d’affiliation. 

Sur proposition de Monsieur le Maire le conseil municipal décide à l’unanimité d’émettre un 

avis favorable. 

- Délibération 7 : adhésion à la mission de Médiation Préalable Obligatoire (MPO) proposée par 

le Centre de Gestion de la Charente-Maritime 

Monsieur le Maire expose ce qui suit :  

La loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire pérennise 

et généralise le dispositif de médiation préalable obligatoire (MPO) en insérant un article 25-2 à la 

loi n°84-53 du 26 janvier 1984, et en modifiant les articles L. 213-11 à L. 213-14 du code de la 

justice administrative. 

La médiation s'entend de tout processus structuré, quelle qu'en soit la dénomination, par lequel les 

parties à un litige tentent de parvenir à un accord en vue de la résolution amiable de leurs 

différends. 

Le dispositif de MPO permet ainsi d’introduire une phase de médiation avant tout recours devant le 

Tribunal administratif de Poitiers, pour les décisions prévues par le décret n°2022-433 du 25 mars 

2022, à savoir : 

1. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à l'un des éléments de 

rémunération mentionnés à l'article L. 712-1 du code général de la fonction publique ; 

2. Refus de détachement ou de placement en disponibilité et, pour les agents contractuels, refus 

de congés non rémunérés prévus aux articles 15, 17, 18 et 35-2 du décret n°88-145 du 15 

février 1988 ; 

3. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la réintégration à l'issue d'un 

détachement, d'un placement en disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au 

réemploi d'un agent contractuel à l'issue d'un congé mentionné au 2° ci-dessus ; 

4. Décisions administratives individuelles défavorables relatives au classement de l'agent à 

l'issue d'un avancement de grade ou d'un changement de cadre d'emplois obtenu par 

promotion interne ; 

5. Décisions administratives individuelles défavorables relatives à la formation professionnelle 

tout au long de la vie ; 

6. Décisions administratives individuelles défavorables relatives aux mesures appropriées 

prises par les employeurs publics à l'égard des travailleurs handicapés en application des 

articles L. 131-8 et L. 131-10 du code général de la fonction publique ; 

7. Décisions administratives individuelles défavorables concernant l'aménagement des 

conditions de travail des fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d'exercer leurs fonctions 

dans les conditions prévues par le décret n°85-1054 du 30 septembre 1985. 

Si les centres de gestion, en qualité de tiers de confiance, propose une mission de médiation 

préalable obligatoire, les collectivités ont la faculté de choisir ou non d’y adhérer. 

Cette adhésion n’occasionnera aucun frais ; seule la saisine du médiateur à l’occasion d’un litige 

entre un agent et sa collectivité donnera lieu à contribution financière.  

L’intervention du Centre de Gestion de la Charente-Maritime fait ainsi l’objet d’une participation 

versée par la collectivité prévue actuellement à hauteur de 70 euros par heure d’intervention du 

Centre de Gestion entendue comme le temps de présence passé par la personne physique désignée 

auprès de l’une, de l’autre ou des parties, ainsi que le temps de préparation de la médiation (y 

compris les éventuels temps de trajet). 

Le cas échéant, des déplacements du médiateur pour une intervention en dehors du siège du Centre 

de Gestion feront l’objet d’une participation financière complémentaire déterminée sur la base des 

règles d’indemnisation des déplacements de la fonction publique. 

En cas d’adhésion de la collectivité ou de l’établissement, tout recours d’un agent contre l’une des 

décisions entrant dans le champ de l’expérimentation sera obligatoirement soumis à une médiation 

préalablement à la saisine du tribunal administratif, sous peine d’irrecevabilité du recours. 

La médiation sera assurée par un agent du Centre de Gestion spécialement formé à cet effet et 

présentant des garanties d’impartialité et de probité, dans le respect de la Charte des médiateurs des 



centres de gestion et d’une stricte confidentialité. Elle se terminera soit par l’accord des parties, soit 

par un constat d’échec de la médiation, qui fera alors de nouveau courir les délais de recours. 

Le conseil municipal, après avoir délibéré : 

Vu le code de justice administrative, 

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant disposition statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale et notamment son article 25-2, 

Vu la loi n°2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, 

Vu la loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire, 

Vu le décret n°2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable 

obligatoire applicable à certains litiges de la fonction publique et à certains litiges sociaux, 

Considérant l’intérêt pour la collectivité d’adhérer à cette mission au regard de l’objet et des 

modalités proposées, 

- DECIDE d’adhérer à la mission de médiation préalable obligatoire pour les litiges concernés, 

proposée par le Centre de Gestion de la fonction publique. 

- APPROUVE la convention (en annexe) à conclure avec le Centre de Gestion de la Charente-

Maritime, qui concernera les litiges portant sur des décisions prises, à compter du 1er jour du 

mois suivant la conclusion de la convention. 

- AUTORISE Monsieur le Maire/à signer cette convention ainsi que toutes les pièces et 

documents nécessaires à la mise en œuvre de cette mission. 

 

- Délibération 8 : AMF - motion sur les finances locales  

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Christophe, réuni le 1er décembre 2022 
Exprime sa profonde préoccupation concernant les conséquences de la crise économique et 

financière sur les comptes de la commune, sur sa capacité à investir et sur le maintien d’une offre 
de services de proximité adaptée aux besoins de la population. 

Nos communes et intercommunalités doivent faire face à une situation sans précédent : 

Estimée pour 2022 et 2023 à environ 5,5%, l’inflation, à son plus haut niveau depuis 1985, va faire 

augmenter les dépenses annuelles de fonctionnement de plus de 5 Md€.  

Les coûts de l’énergie, des produits alimentaires et des matériaux connaissent une hausse 

spectaculaire qui à elle seule compromet gravement l’équilibre des budgets de fonctionnement et les 

capacités d’investissement des communes et de leurs intercommunalités. 

Enfin, l’augmentation de 3,5% du point d’indice, mesure nécessaire pour les agents territoriaux, 

ajoute une charge supplémentaire de 2,3 Md€ pour nos collectivités.  

Après quatre ans de baisse des dotations de 2014 à 2017, la réduction des moyens s’est 

poursuivie depuis 2017 avec le gel de la DGF et la baisse chaque année des attributions individuelles 

pour plus de la moitié des collectivités du bloc communal.  

Les projets de loi de finances et de programmation des finances publiques proposent de rajouter 

encore des contraintes avec la suppression de la CVAE et une nouvelle restriction des interventions 

des collectivités locales, à hauteur de 15 Md€ d’ici 2027, par un dispositif d’encadrement des 

dépenses comparable à celui dit de Cahors et visant un plus grand nombre de communes et 

d’intercommunalités. 

Ces mesures de restriction financières de nos communes ne se justifient pas : les collectivités ne 

sont pas en déficit et les soldes qu’elles dégagent contribuent au contraire à limiter le déficit 

public.  

Les erreurs du passé ne doivent pas être reproduites : depuis 2014, la baisse cumulée des dotations, 

qui représente un montant de 46 Md€ a conduit à l’effondrement des investissements alors que les 

comptes de l’Etat n’ont fait apparaître aucune réduction de déficit : celui de 2019, juste avant la crise 

sanitaire, est resté au même niveau qu’en 2014 (3,5% du PIB).  

Face à l’impact de la crise économique, il est essentiel de garantir la stabilité en Euros constants 

des ressources locales pour maintenir l’offre de services à la population, soutien indispensable au 

pouvoir d’achat des ménages. 

Face à la faiblesse de la croissance annoncée à 1% en 2023, l’urgence est également de soutenir 

l’investissement public local qui représente 70% de l’investissement public et constitue une nécessité 

pour accompagner la transition écologique des transports, des logements et plus largement de notre 

économie.  



Dans un contexte de crise mondiale, le Parlement doit prendre la mesure de cette réalité et 

permettre aux communes et intercommunalités de disposer des moyens d’assurer leurs missions 

d’amortisseurs des crises. 

La commune de Saint-Christophe soutient les positions de l’Association de Maires de France 

qui propose à l’Exécutif : 

- d’indexer la DGF sur l’inflation 2023, afin d’éviter une nouvelle réduction des moyens financiers 

du bloc communal de près de 800 millions d’euros. La revalorisation de la DGF est également 

indispensable pour engager une réforme globale de la DGF, visant notamment à réduire les écarts 

injustifiés de dotations. 

- de maintenir l’indexation des bases fiscales sur l’indice des prix à la consommation harmonisé 

(IPCH) de novembre 2022 (+6,8% estimés). 

 - soit de renoncer à la suppression de la CVAE, soit de revoir les modalités de sa suppression. 

Adossée à la valeur ajoutée et déductible du bénéfice imposable à l’IS, la CVAE n’est pas 

déconnectée des performances de l’entreprise, elle n’est pas un impôt de production mais constitue 

un lien fiscal essentiel entre les entreprises et leur territoire d’implantation. 

Les collectivités ne sont pas responsables du niveau élevé des prélèvements obligatoires, la fiscalité 

locale ne représentant que 6,5% du PIB sur un total de 44,3%. 

Si la suppression de la CVAE devait aboutir, il serait alors indispensable de la remplacer par une 

contribution locale, sur laquelle les collectivités garderaient le pouvoir de taux et/ou d’assiette. Dans 

l’attente d’un dispositif élaboré avec les associations d’élus, la commune de Saint-

Christophe demande un dégrèvement permettant une compensation intégrale. 

- de renoncer à tout dispositif punitif d’encadrement de l’action locale. Les 15 Md€ de restrictions 

de dépenses imposés aux collectivités locales d’ici 2027 sont en réalité des restrictions imposées à la 

population car c’est autant de moins pour financer l’offre de services. 

- de réintégrer les opérations d’aménagement, d’agencement et d’acquisition de terrains dans 

l’assiette du FCTVA. Cette réintégration doit être opérée en urgence pour permettre notamment aux 

collectivités locales frappées par les incendies d’avoir de nouveau accès au FCTVA pour 

l’aménagement des terrains concernés. 

- de rénover les procédures d’attribution de la DETR et de la DSIL pour permettre une 

consommation des crédits votés en lois de finances. En particulier, la commune de … ou 

l’intercommunalité de … demande la suppression des appels à projets, et, pour l’attribution de la 

DSIL, l’instauration d’une commission d’élus et la transmission des pouvoirs du préfet de région au 

préfet de département. Cette même logique doit prévaloir pour l’attribution du « fonds vert ». 

La commune de Saint-Christophe demande que la date limite de candidature pour la DETR et pour 

la DSIL intervienne après le vote du budget primitif concerné. Cette évolution permettrait de 

donner plus de temps aux échanges avec les services de l'État et d’appréhender l’ensemble des 

projets éligibles.  

Enfin, dans un souci de simplification, lorsque le cumul des deux dotations est possible, il faut que 

le même dossier puisse servir à l’instruction de l’attribution des deux dotations. 

Concernant la crise énergétique, la Commune de Saint-Christophe  soutient les propositions 

faites auprès de la Première ministre par l’ensemble des associations d’élus. 

- Créer un bouclier énergétique d’urgence plafonnant le prix d’achat de l’électricité pour 

toutes les collectivités locales, éventuellement assorti d’avances remboursables. 

- Permettre aux collectivités de sortir sans pénalités financières des nouveaux contrats de 

fourniture d’énergie, lorsqu’elles ont dû signer à des conditions tarifaires très défavorables. 

- Donner aux collectivités qui le souhaitent la possibilité de revenir aux tarifs réglementés 

de vente (TRV) – c’est-à-dire aux tarifs régulés avant l’ouverture à la concurrence - quels 

que soient leur taille ou leur budget. 

La présente délibération sera transmise au Préfet  

 

- Délibération 9 : transfert en propriété du réseau routier classé en voirie communale : RD 264 

Vu l’article L.3112-1 du code général de la propriété des personnes physiques, 

Vu l’article L2241-1 du code général des collectivités territoriales, 

Vu les articles L 141-1 à L 141-13 du code de la voirie routière, 



 

Considérant que les emprises du domaine public routier de la voie n° 264 initialement 

départementales, ont fait l’objet d’un arrêté de déclassement pour un classement en voirie 

communale, selon arrêté du Président du Conseil Général en date du 13/03/975, 

Considérant que lesdits arrêtés ont emporté transfert de gestion du domaine public routier, sans 

emporter transfert de propriété, ce depuis de nombreuses années. 

Considérant que la commune assure l’entretien de cette voie, au regard des modes d’utilisation de 

cette voie et de son intégration de fait dans le domaine public routier communal, 

Considérant la délibération concordante du Département de la Charente-Maritime actant le transfert 

de propriété du domaine public routier départemental au domaine public routier communal, à l’effet 

de faire concorder le fait et le droit, 

Ouï l’exposé du Maire,  

Après délibération et vote, 

Le Conseil Municipal de la commune de Saint-Christophe  

DECIDE 

1°) d’approuver le transfert de propriété de la voie D264 affectée à la voirie communale, sans 

changement de domanialité ni d’affectation, 

2°) d’autoriser le Maire à signer tous documents liés à ce transfert de propriété.  

 

- Délibération 10 : entretien Croix-Fort  

    REPORTEE 

- Questions diverses 

  1)  M. le Maire fait part au conseil d’une demande d’installation d’un distributeur 

automatique de pizzas. Après échanges entre les membres du conseil, celui-ci a exprimé un avis 

défavorable à cette demande.   

 

2) M. le Maire fait part au conseil de la réception d'un document décrivant les conditions de 

démantèlement et de remise en état du site à l’issue du démantèlement du projet éolien de 

Puyvineux, sur lesquelles son avis est sollicité.  

Après lecture du contenu de cette synthèse et échanges entre les membres du conseil, un avis 

défavorable aux conditions énoncées est émis par l’assemblé. 

3)  Point d’information sur les chantiers en cours et réalisés :  

 - Cour de la Poste : les travaux de reprise et redistribution des réseaux sont terminés, les 

réserves assainissement/eau et téléphone ont été prévues pour les bâtiments à réhabiliter. 

 - La Girardière : 

. rue du Pont : réparation d'un équipement de réseau pluvial effectuée 

. route de Saint-Christophe : un diagnostic du réseau pluvial a été réalisé. Des travaux 

complémentaires doivent être réalisés par les riverains pour finaliser les aménagements prévus. 

 

 - Route de la Mazurie : les poteaux en bois qui avaient été arrachés le long de la route ont été 

réparés 

 

 - Puyvineux et salle polyvalente : un hydrocurage du réseau pluvial a été effectué. 

 

4)  Point d’information sur les évènements à venir :  

- le samedi 17 décembre de 9h à 13h aura lieu une animation musicale au pôle commerces, 

café et brioche seront offerts par la municipalité. Une tombola est organisée la semaine précédente 

avec les commerçants de bouche, le tirage au sort aura lieu le samedi à midi. Les membres du 

conseil disponibles ce matin-là sont invités à participer. 

 



 

 - Atelier d’initiation à la généalogie le 19 janvier 2023 animé par le cercle généalogique 

d’Aunis. 

  - Balade thermographique sur la commune le lundi 23 janvier 2023, organisée par la 

plateforme rochelaise de rénovation énergétique. Sur inscription. Un article figurera dans le bulletin 

municipal. 

  - la date du prochain repas des aînés a été fixée au lundi 8 mai 2023. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

 

Le Maire   La secrétaire   Les membres du conseil 


